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15e CONFÉRENCE INTERNATIONALE CONTRE LA CORRUPTION

La présidente du Brésil réclame plus de régulation 
et de transparence dans la finance mondiale

La présidente du Brésil,
Dilma Rousseff, a appelé
mercredi 7 novembre à
davantage de transparence
et de régulation dans les
flux financiers internatio-
naux, à l'ouverture de la 15e

Conférence internationale
contre la corruption à Bra-
silia (IACC).

«Sans le contrôle efficace de
ces flux, nous sommes exposés
à toutes sortes de manipula-
tions, avec de graves consé-
quences pour l'emploi et le
revenu de tout le monde et sur-
tout des pays et des secteurs
les plus pauvres», a déclaré Mme

Rousseff devant des centaines
de représentants de gouverne-
ments, mouvements sociaux et
entreprises de 130 pays. 

«Depuis le début de la crise
économique et financière de
2008 (...), la clameur pour plus
de transparence et pour une
régulation plus efficace des flux
financiers internationaux a pris
de l'ampleur», a souligné la pré-
sidente brésilienne en rappelant
«l'importance du montant de

ces flux» qui se chiffre «en mil-
liards de dollars», ce qui repré-
sente «un défi énorme pour les
contrôler». 

Créée il y a 25 ans, cette
conférence biannuelle sur la
corruption a réuni 1 500 partici-
pants. Le président de la confé-
rence a appelé «à obtenir des
résultats concrets» pour que «la
corruption et la violation des
droits de l'homme et de la digni-

té soient inacceptables» dans
toutes les sociétés. Huguette
Labelle, présidente de Transpa-
rency International, ONG de
lutte contre la corruption, a qua-
lifié la corruption de «menace
centrale contre l'humanité». «La
corruption détruit des vies,
détruit des communautés, ali-
mente des guerres civiles et
détruit des pays». La conféren-
ce se déroule au Brésil, un pays

qui vient d'adopter deux lois
considérées comme exem-
plaires dans la lutte anticorrup-
tion : celle de l'accès à l'infor-
mation publique et celle qui
interdit de fonction élective
toute personne condamnée en
justice. Par ailleurs, le Brésil suit
actuellement avec attention un
procès très médiatisé, entamé
début août par la Cour suprê-
me, qui a reconnu coupables de
corruption des proches de l'an-
cien président Lula (2003-
2010). «Au Brésil, la prévention
et le combat contre  la corrup-
tion sont des pratiques d'Etat»,
a assuré Mme Rousseff.

La 16e édition aura lieu 
en Tunisie en 2014
La 15e Conférence internatio-

nale contre la corruption réunit
des acteurs de tous les secteurs
: gouvernements, ONG, entre-
prises, société civile, etc. 

Le grand thème de l’édition
de cette année a été la collabo-
ration entre les parties pre-
nantes : «Lutter contre la cor-
ruption en mobilisant et en
connectant touts les acteurs.»

Cinq thèmes ont fait l’objet de
conférences et d’ateliers :
«Cesser l’impunité» ; «Une gou-
vernance plus saine pour gérer
le changement climatique» ;
«Prévenir les flux illégaux de
capitaux» ; «Comment réaliser
une transition politique qui
mène un gouvernement stable
et transparent» ; «La corruption
dans le sport». C’est en Tunisie
qu’aura lieu, en 2014, la 16e

Conférence internationale
contre la corruption (IACC),
selon un communiqué de la pré-
sidence du gouvernement pro-
visoire, rendu public mercredi 7
novembre. 

A noter que la Tunisie a par-
ticipé à la 15e édition de l’IACC
à Brasilia avec une délégation
qui comprenait aussi des repré-
sentants d’associations et de la
société civile, et où le ministre
tunisien chargé de la Gouver-
nance et de la Lutte contre la
corruption a présidé un atelier
de travail sur «La lutte contre
les flux financiers illicites : entra-
ve au développement écono-
mique des nations».

Djilali Hadjadj

Le ministre des Finances a admis,
mercredi 7 novembre, les critiques de la
Cour des comptes sur l’exécution du
budget 2010, en promettant de les
prendre en considération. 

«La modernisation du recouvrement
fiscal et des dépenses fiscales sont des
critiques que vous retrouverez tout le
temps, quelle que soit la qualité de
l’amélioration des services», a-t-il décla-
ré. «Vous n’aurez jamais un rapport qui
vous dira que tout est parfait (...).» Le
rapport d’appréciation de la Cour des
comptes sur l’exécution du budget 2010
a relevé des irrégularités dans la gestion
de l’argent de l’Etat. 

Le constat établi fait ressortir de nom-
breuses anomalies : gaspillage des
deniers publics, faiblesse des recouvre-
ments fiscaux et surcoûts importants
dans la mise en œuvre des programmes
d’équipements publics.  «Nous avons
nous-mêmes décidé d’accélérer le pro-
cessus de production de la loi sur le
règlement budgétaire après vingt-sept
ans d’absence, et souhaité que la Cour

des comptes apporte son avis», a signa-
lé le ministre des Finances.  

Cette décision «était dans l’intérêt
d’une meilleure transparence dans la
production budgétaire et dans l’amélio-
ration de la qualité de l’exécution des
dépenses par les ordonnateurs. C’est un
jeu qu’il faut accepter, nous l’accep-
tons», a-t-il ajouté. 

En réponse à une question sur les
surcoûts des projets d’équipements
publics, critiqués par la Cour des
comptes, le ministre a expliqué que cela
est dû notamment à des choix politiques
qui ont privilégié les moyens nationaux,
et, partant, ont réduit le recours aux
moyens de réalisation étrangers.

Quant aux comptes d’affectation spé-
ciale (CAS), qui manquent de contrôle et
de suivi, selon la même institution, il a
précisé qu’ils sont simplement «des écri-
tures comptables» et non pas de l’argent
mobilisé et déposé dans ces CAS pour
qu’il     soit mal géré. Il a affirmé que ces
CAS sont soumis à un contrôle    régle-
mentaire.

DES MOTS POUR LE DIRE 

«Des peuples dans des nations lointaines...»
«...Nous ne pouvons oublier qu’à l’heure où nous parlons, des peuples, dans

des nations lointaines, risquent leur vie pour avoir seulement la possibilité de s’ex-
primer sur les questions qui comptent, la possibilité de déposer un bulletin dans
l’urne comme nous l’avons fait aujourd’hui…»

Extrait du discours prononcé par le président des Etats-Unis juste après
les résultats annonçant sa réélection
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Dans sa lutte contre la corruption, le
gouvernement du Brésil publie trois listes
noires. 

La première de ces «listes de la honte»
affiche le nom des fonctionnaires qui ont
été congédiés pour avoir participé à des
activités liées à la corruption. 

Depuis 2003, date à laquelle le Brésil
s’est officiellement engagé dans la lutte
anti-corruption, plus de 4 000 fonction-
naires ont été congédiés. Leurs noms se
retrouvent tous sur cette liste. 

La seconde liste est celle des entre-
prises qui ont payé des amendes pour cor-
ruption et qui ne peuvent plus participer à
des appels d’offres gouvernementaux. 

Le Brésil compte plus de 1 000 agences
gouvernementales. Jusqu’en 2003,

l’échange d’informations entre celles-ci
s’avérait limité. 

Aucune coordination n'avait lieu si bien
que les entrepreneurs «entreprenants»
pouvaient se faufiler entre les mailles du
filet. Même s’ils étaient rayés d’une agence
gouvernementale pour écart de conduite,
ils arrivaient sans difficulté à décrocher des
contrats auprès d’une autre. Ce n’est plus
le cas.  La liste noire des entreprises
empêche de jouer double jeu. 

La troisième liste affiche les organismes
non gouvernementaux (ONG) qui ont cédé
au démon de la corruption, qui, générale-
ment de concert avec des fonctionnaires,
ont détourné des fonds qui auraient dû ser-
vir à aider les plus démunis. Sur cette liste
apparaissent 1 800 ONG.

Les trois listes noires du BrésilEXÉCUTION DU BUDGET 2010

Le ministre des Finances relativise
les critiques de la Cour des comptes

Dilma Rousseff, présidente du Brésil.

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SECURITE SOCIALE
Caisse Nationale des Assurances Sociales

Clinique Médico-Chirurgicale Infantile «Mohamed Tolba»
Sise : Route de Cherchell Bou-Ismaïl (Tipaza)

N.I.S : 42260901310
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La C.M.C.I de Bou-Ismaïl lance un avis d’ap-
pel d’offres national restreint n°01/2012, pour l’ac-
quisition des lots suivants :

- Lot N°01 : Fruits & légumes (Produits frais)
- Lot N°02 : Alimentation générale
- Lot N°03 : Viandes rouges (Produits frais)
- Lot N°04 : Volaille & œufs (Produits frais)
- Lot N°05 : Poisson (Produits frais)

Les soumissionnaires intéressés par le présent avis
d’appel d’offres peuvent retirer le cahier des
charges contre payement de la somme de
1.000,00 DA non remboursable.
Les offres, dont le délai de dépôt est fixé à vingt et
un jours (21) à partir de la date de la première paru-
tion du présent avis, doivent être accompagnées
des documents administratifs et fiscaux cités dans

le cahier des charges.
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs
offres pendant une durée de 180 (cent quatre-
vingt) jours à partir de la date de clôture du dépôt
des offres qui doivent être adressées sous double
pli cacheté l’enveloppe extérieure, anonyme, sans
en-tête ni sigle ou cachet, devra comporter la men-
tion :

« A NE PAS OUVRIR»
APPEL D’OFFRES NATIONAL RESTREINT

N°01/2012
A Monsieur le Directeur de la Clinique Médi-

co-Chirurgicale Infantile de Bou-Ismaïl
Route de Cherchell Bou-Ismaïl (Tipaza)

Pour toute autre information contacter : 024 46 20
40 poste 209.

AAVIS D’APPEL D’OFFRES NAVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL RESTREINT 01/2012TIONAL RESTREINT 01/2012
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